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SOMMAIRE 
Le modèle européen de sécurisation des droits fonciers à travers le système de 
l’immatriculation des terres a eu du mal à s’enraciner en Afrique noire subsaharienne en 
général, et au Cameroun en particulier . 
L’explication serait que le système d’immatriculation  des terres a été utilisé comme un 
instrument par les différents colonisateurs, pour s’accaparer les terres camerounaises au 
détriment des collectivités coutumières. 
 Ces dernières ont évidemment réagi, pour revendiquer leur droit de propriété sur les 
terres constituant leurs terroirs. 
 La revendication de la propriété des collectivités coutumières sur les terres 
villageoises a d’ailleurs constitué l’une des principales revendications de l’indépendance du 
cameroun. 
 Face à un régime foncier traditionnel fortement tribalisé, l’Etat post- colonial a choisi 
la voie du développement économique et social, qui a consacré le maintien du système de 
l’immatriculation, et a induit de nombreuses réformes foncières visant à le généraliser.  
 Mais la procédure actuelle d’immatriculation a donné lieu à de très nombreux 
dérapages, ce qui a suscité beaucoup de récriminations de la part des populations, surtout que 
cette procédure n’a pas contribué à diminuer le nombre des conflits fonciers et l’intensité 
desdits conflits, encore moins à sécuriser les droits fonciers individuels. 
 En l’état, l’utilité économique du titre de propriété demeure encore inconnu de la 
majorité. Celui-ci semble dénué d’intérêt. 
  Pourtant, pour l’ensemble des populations, la terre est passée au stade de bien économique, 
créateur des richesses. 
 Un travail de réflexion devra précéder les futures réformes visant à sécuriser les droits 
fonciers individuels au Cameroun. Cependant, il serait souhaitable que le tout se passe de 
manière concertée,au moyen d’actions conjuguées entre le gouvernement camerounais, la 
société civile camerounaise, les organisations internationales,  et les ONG intéressées à la 
thématique de l’administration des terres et du développement durable, en Afrique notamment 
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 INTRODUCTION  
 
La problématique de la propriété foncière au Cameroun est au cœur d’une controverse de 
longue date, entre l’Etat, les collectivités coutumières, leurs membres et les citoyens en 
général, au sujet de l’accès et du contrôle des terres, surtout celles non encore immatriculées. 
 La question foncière est  d’actualité brûlante au Cameroun, puisqu’elle vient à peine 
de faire l’objet d’une énième réforme datée de décembre 2005. 
Le problème de la propriété foncière au Cameroun remonte à la période coloniale, 
caractérisée par une vague de résistances des populations autochtones au système 
d’administration des terres introduit par les colonisateurs allemands, français et anglais. 
 Le problème s’est amplifié après l’indépendance du pays en janvier 1960, à cause de 
la politique de développement économique et social, mise en œuvre par l’Etat  du  Cameroun 
à travers diverses réformes foncières, qui ont eu pour principal effet de transférer 
l’administration et la gestion des terres, de l’autorité traditionnelle à l’Etat , et de transférer la 
quasi-totalité des terres non immatriculées , du patrimoine des collectivités coutumières à 
celui de l’Etat. 
 Aujourd’hui en Afrique noire subsaharienne en général et au Cameroun en particulier, 
voire dans la majeure partie des pays en voie de développement, la question foncière est  au 
centre de toutes les préoccupations relatives au  développement durable. L’occasion est toute 
faite, en présentant la situation de la question foncière  au Cameroun, de porter à l’attention de 
la communauté internationale, les problèmes qui s’opposent  à un système harmonieux 
d’administration des terres, de nature à accompagner le pays vers la voie du développement 
durable. 
 Notre analyse, qui n’a certes pas la prétention d’épuiser le débat, se propose d’offrir à 
l’observateur de la question foncière au Cameroun, le regard posé par le CEREFDH sur cette 
problématique, qui constituera la trame de sa réflexion. 
 Aussi, un bref état des lieux sur la question (I) précédera-t-il l’étude des obstacles à la 
politique de généralisation de la propriété foncière menée au Cameroun (II), ainsi que celle 
relative aux conséquences liées à la détention  précaire des terres (III) . L’analyse des 
perspectives de la propriété foncière (IV) viendra parachever la réflexion, de manière à rendre 
compte de la façon la plus exacte possible, de la situation de la propriété foncière au 
Cameroun.    
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I.  DES OBSERVATIONS LIMINAIRES  SUR L’ETAT DES LIEUX DE LA 
QUESTION FONCIERE  AU CAMEROUN 
 
 
Deux points méritent d’être exposés à l’orée de toute réflexion sur la question foncière au 
Cameroun à savoir : 
          -L’agitation sociale permanente qu’elle cause (1) ; 
          -La difficulté pour l’Etat de mettre sur pied une politique cohérente de nature à 
sécuriser les droits fonciers des populations (2). 
 
 
1.1 L’accès à la propriété, au centre d’une agitation sociale permanente 

 
La propriété foncière au Cameroun, faut-il le rappeler, est le théâtre  des conflits 

sociaux sans pareils, qui sévissent dans la société camerounaise contemporaine, mais aussi 
coloniale. 
  Déjà à l’époque coloniale, la défense des terres coutumières TPF

1
FPT face à l’occupant 

allemand allait donner lieu en 1913, à la pendaison du chef Douala de l’époque, Rudolph 
Douala Manga Bell, qui s’opposait à la prise du plateau Joss par les Allemands. Quatre jours 
plus tard, c’est-à-dire  le 08 Août 1913, c’était le tour de Martin Paul Samba d’être exécuté 
par pendaison à Ebolowa  par les Allemands, parce qu’il était  déterminé à s’opposer à 
l’occupation  des terres coutumières par l’occupant allemand . 
 
 La période coloniale allait donc être  émaillée des  actes de résistance, notamment la 
« guerre » entre la collectivité coutumière Bakwéri et les Allemands TPF

2
FPT, au sujet des vastes 

plantations  créées autour de la région du Mont- Cameroun.  
La voie de faitTPF

3
FPT,  remarque le professeur Stanislas Melone, a été l’arme privilégiée  du colon 

allemand, pour s’accaparer les terres coutumières . 
 Les historiens du droit, sans doute acquis à la cause  de l’occupation allemande, ont 
toujours excipé le traité Germano Douala du 12 juillet 1884TPF

4
FPT  pour justifier la présence 

allemande au Cameroun.  
 Mais il y a lieu de remarquer que ce traité a été écrit en français, préparé par les 
Allemands, et soumis à la signature des  chefs Douala dont le confort  intellectuel ne leur 
permettait  pas de comprendre la portée de l’engagement qu’ils contractaient surtout que leur 
volonté a été obtenue à la suite des dons en  nature du genre : liqueurs, fusils de chasse, etc. Il  
est donc clair que des manœuvres  dolosives ont été utilisées par la partie allemande, pour 

                                                 
TP

1
PT Prosper NKOU MVONDO, « Le régime foncier camerounais face à l’exigence constitutionnelle de 

préservation des droits des populations autochtones », Verfassung und Recht in Ûbersee, p. 343-370. 
TP

2
PT Voir le site Uhttp : // UHTUwww.bakwerilandUTHU. org 

TP

3
PT Stanislas MELONE ,(09 novembre 1968), La parenté et la terre dans la stratégie de développement : l’exemple 

du Sud Cameroun, université de Paris, thèse d’Etat,p.38. 
TP

4
PT Le Traité Germano-Douala énonce en ses articles : 

«  3- Les terrains cultivés par nous et les emplacements sur lesquels se trouvent des villages, doivent rester la 
propriété des possesseurs actuels et de leurs descendants » ; 
   « 5- Pendant les premiers temps de l’établissement d’une administration ici, nos coutumes locales et nos 
usages doivent être respectées » .  Ces extraits sont tirés de l’ouvrage du professeur  Alexandre Dieudonné 
TJOUEN, intitulé : Droits domaniaux  et techniques foncières en droit camerounais,(1982), 
Paris,Economica,p.29. 
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surprendre le consentement des chefs Douala afin de les déterminer à signer le fameux  Traité 
Germano- Douala du 12 juillet 1884. 
 Cela explique sans doute les résistances parfois violentes sur l’ensemble du pays,  de 
l’occupation allemande des  terres camerounaises.   
 
  
Mais c’est surtout le concept explosif des « terres  vacantes et sans maîtres » TPF

5
FPT  qui allait 

mettre la « poudre au feu », puisqu’il était le moyen juridique utilisé par l’administration 
allemande pour occuper des vastes domaines  libres de toute occupation. Ce concept, perçu 
par les populations comme un instrument de spoliation des terres tribales, allait être à 
l’origine de tous les soulèvements. 

Malheureusement cette spoliation a été poursuivie par les administrations franco-
anglaises ayant succédé aux Allemands après la guerre de 1916, événement qui a marqué la 
défaite militaire allemande, armée allemande obligée de quitter le territoire camerounais. 
 La spoliation des terres  villageoises semblait être au cœur d’un enjeu croisé d’intérêts 
entre les administrations coloniales ( qui avaient besoin des matières premières pour leurs 
économies ) et les collectivités coutumières ( déterminées à préserver leurs terroirs et leurs 
ressources naturelles). Mais la période contemporaine, c’est-à-dire  post-indépendante allait 
également connaître  son cortège de violences et de revendications foncières des collectivités  
coutumières, déterminées à récupérer les terres injustement arrachées par les colons 
allemands, anglais et français. Cette revendication était d’ailleurs la principale, sur laquelle 
l’ensemble des nationalistes camerounais s’accordaient  et s’appuyaient pour réclamer 
l’indépendance du Cameroun. 
  La réforme foncière du 17 juin 1959, entreprise par l’assemblée territoriale 
camerounaise, soit un an avant l’indépendance  du pays, allait mettre un terme à la  «  notion 
de terres vacantes  et sans maîtres » pour reconnaître aux collectivités coutumières, le droit 
de propriété sur l’ensemble des terres constituant leurs terroirs respectifs . 
 Mais cette situation de « retour des terres » dans le patrimoine des collectivités 
coutumière n’allait pas durer, puisqu’en  1963, le législateur national, décidé à faire de l’Etat 
le moteur du développement et de la  terre, un facteur clé du développement TPF

6
FPT,a crée le 

patrimoine national collectifTPF

7
FPT, récupérant ainsi 30 à 40%  des anciennes « terres vacantes et 

sans  maîtres », pour la réalisation de ses objectifs de développement . 
 En 1974, le législateur foncier camerounais allait changer de stratégie, en remplaçant 
simplement le patrimoine national  en domaine national, ce qui lui a permis de nationaliser 
environ 70%  des terres de l’ensemble du pays, terres du reste non immatriculées.   
 C’est donc dans un contexte de « guerre larvée » entre l’Etat et les collectivités tribales 
que la kyrielle des réforme foncières allait intervenir, ses chances de succès ne pouvaient être 
que très minces,compte tenu de l’état de belligérance qui sévissait partout . 
 
 
 
 
                                                 
TP

5
PT Elias OLOWALE dans son ouvrage intitulé : « La nature du droit coutumier Africain », paru aux éditions 

Présence Africaine à Paris, défend l’idée selon laquelle il y a en Afrique aucun espace qui ne soit en dehors de la 
juridiction d’un chef traditionnel. 
TP

6
PT L’expression est empruntée à Dominique Flaux  qui y a consacré le titre d’un article, consultable sur  le site : 

HTUfile://C:/UTH impression/ securisation foncière0.htm. 
TP

7
PT Une manière non avouée de nationaliser les terres libres.    
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1.2. La difficulté pour l’Etat à mettre sur pied une politique cohérente de sécurisation 
des droits fonciers 
 
     Deux phénomènes expliquent ces difficultés, à savoir : l’inflation législative observée 
en matière foncière, et la résistance systématique des populations à toute réforme foncière 
entreprise. 
 
 -L’inflation législative en matière foncière 
 
 Les textes en matière foncière sont nombreux, tellement nombreux que même le 
professionnel du droit s’y perd . La difficulté s’aggrave  du fait que ces textes sont épars. 
Il s’en suit une « abrogation désordonnée » des uns par les autres ,au point que la question de 
la législation applicable en matière foncière au Cameroun n’est pas des plus évidentes, on ne 
serait pas très loin d’une énigme. 
 Dans ce  contexte, le sacro-saint  principe selon lequel « nul n’est censé ignorer la 
loi » serait difficilement applicable dans un  contexte  de confusion généralisée. 
 Pour le professeur Stanislas MelonéTPF

8
FPT, l’inflation législative observée en matière 

foncière montre que le législateur ne maîtrise pas la matière sur laquelle il légifère. Il y a lieu 
de penser  que  l’attitude du législateur témoigne d’une politique de navigation à  vue, compte 
tenu de la complexité de la question foncière au Cameroun,entretenue par les réticences des 
populations. 
 
-Les résistances systématiques à toutes les réformes foncières 
 
En dépit des apparences de paix civile observée sur toute l’étendue du territoire Camerounais, 
le désaccord est très profond entre l’Etat, les collectivités coutumières, les membres et les 
citoyens en général, au sujet des politiques d’administration des terres, et surtout sur la 
question de l’accès à la propriété foncière. 

Ce climat de « révolte populaire » qui remonte, faut-il le rappeler, à la colonisation 
n’était pas de nature à garantir un  bon accueil aux réformes foncières déjà entreprises . 
Un facteur et non des moindres qui explique cette situation est qu’à aucun moment, les 
réformes foncières entreprises jusqu’alors n’ont fait l’objet d’un véritable débat de société, 
d’ou sortirait une politique foncière d’administration des terres concertée. 

Les solutions proposées par l’Etat sont si brutales qu’elles traduisent la seule vision 
étatique de l’administration des terres . Les populations  se sentent étrangères à ces politiques 
foncières   et aux projets de société qui en résultent, ce  qui expliquerait sans doute l’absence 
d’adhésion des masses . 

Ce triste tableau est corroboré par le pessimisme affiché par Dika Akwa Nya 
BONANBELA pour qui, «  les législations  se succèdent mais le  droit  reste  lettre morte » TPF

9
FPT. 

C’est fatalement dans un contexte hostile, caractérisé par la confusion et la belligérance que se 
sont développés les obstacles en tous genres à la politique actuelle, pourtant volontariste du 
gouvernement camerounais, visant à généraliser la propriété foncière. 

 

                                                 
TP

8
PT Dans sa thèse précitée. 

TP

9
PT DIKA AKWA NYA BONANBELA, (1982) « Lectures de l’espace Africain »,in Enjeux fonciers en Afrique 

Noire,Paris, Karthala,p.115. 
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II. LES OBSTACLES A LA POLITIQUE OFFICIELLE DE GENERALISATION DE 
LA PROPRIETE FONCIERE AU CAMEROUN 
 
 L’objectif  de généralisation de la propriété foncière au Cameroun remonte à la période 
coloniale .On se souvient que les décrets pris par l’administration coloniale française en juillet 
1932  permettait déjà d’accéder  à la propriété foncière par l’immatriculation des terres. 
 Il faudrait sans doute remonter jusqu’à la réforme foncière de 1963 pour constater la volonté 
des pouvoirs publics camerounais de proposer une alternative à la détention coutumière  à 
travers l’administration. Cet objectif a toujours caractérisé  l’ensemble des réformes foncières 
entreprises, mais  qui  se sont  toujours heurtées aux obstacles, parfois insurmontables. 
 Nous ne reviendront pas sur la notion de « terres vacantes et sans maîtres » sur 
laquelle nous nous sommes longuement étendu, obstacle évident à la volonté étatique de 
généralisation de la  propriété foncière. Mais à côté de cela, existent deux sérieux obstacles, 
qui se posent comme une entrave au projet officiel de généralisation de la propriété foncière. 
 Ce sont, entre autres, la tribalisation du régime foncier (1) et les récriminations contre 
la procédure actuelle d’immatriculation. 
 

2.1. La tribalisation exacerbée du régime foncier camerounais 
 

Dans tous les discours officiels, tous les Camerounais sont libres de s’installer partout où ils le 
désirent,sous réserve des considérations liées à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. Le 
préambule de la Constitution camerounaise, dont la valeur juridique n’est plus contestée, va 
dans le même sens, c’est-à-dire, la liberté reconnue à chacun de s’installer n’importe où, de 
manière à se sentir chez soi partout sur l’ensemble du territoire national. 
Il y a lieu de relever que depuis l’indépendance du pays en 1960, tous les gouvernements qui 
se sont succédé ont concentré leurs efforts autour de la question de l’unité nationale, la 
question foncière n’en a pas  échappé. 
 
 Mais la volonté gouvernementale de recherche de paix et d’unité, tranche avec les 
coutumes foncières, très vivaces. Ces  dernières reposent sur l’idée selon laquelle la terre sert 
de cohésion au groupe  tribal, qui demeure le berceau des droits individuels et collectifs. Dans 
ce contexte, l’idée d’une propriété privée individuelle  est vécue  comme une menace à la 
cohésion du groupe. On accède à la terre parce qu’on est membre de la collectivité 
coutumière, les étrangers se voient refuser le droit à la terre, sauf par mesure d’hospitalité, qui 
caractérise les rapports entre Africains ou lorsque les liens de parenté se créent à travers le 
mariage . 
 En somme, la parenté comme principale condition d’accession à la terre en droit 
coutumier se pose comme un obstacle majeur à la politique de généralisation de la propriété 
foncière prônée par les pouvoirs publics. 
 Le refus par les coutumes foncières de reconnaître les droits fonciers aux personnes 
étrangères au lignage TPF

10
FPTa donné lieu à une nouvelle problématique  , celle de l’exclusion des 

allogènes  du  droit à la terre. Les personnes qui se targuent d’être autochtones revendiquent 
tous les droits et, sur toutes les terres, renvoyant les allogènes  à acquérir des propriétés plutôt 
dans leurs terres natales. 

                                                 
TP

10
PT Le lignage est un agrégat de petites familles ayant à leur tête un chef commun,mais surtout un ancêtre 

commun. 
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Cette rivalité entre autochtones et allogènes a connu une flambée  avec la proclamation  du 
constituant camerounais qui énonce dans le préambule  constitutionnel que «  l’Etat préserve 
les droits des populations autochtones conformément à la loi » . 
 Cette  disposition constitutionnelle a fait couler beaucoup d’encre, certains ont affirmé 
que le constituant  camerounais  avait tranché le conflit autochtones/ allogènes en faveur des 
premiers et,  que les seconds étaient dès lors priés de rentrer chez eux. 
 Mais l’analyse de cette disposition commande d’être prudent, car, la préservation des 
droits des autochtones est une question des droits de l’homme inscrite dans les instruments 
internationaux ratifiés par le Cameroun, ce qui signifie que le constituant n’aura fait 
qu’arrimer le droit camerounais au droit international des droits de l’homme . 
 Par ailleurs, le constituant camerounais a émis une sérieuse réserve, celle de la 
conformité de la protection des droits des populations autochtones par rapport à la loi. Force 
est de rappeler que  la recherche de l’unité fait partie intégrante de l’ordre public au 
Cameroun, par conséquent, la protection des droits des autochtones ne devrait pas se réaliser 
au détriment de la paix, de la stabilité, de la cohésion sociale et de l’unité nationale . 
 Cette perception des choses est de nature à  discréditer la thèse de rejet des allogènes, 
soutenue par les autochtones de la première heure. 
 
2. 2. Les récriminations  contre la procédure actuelle d’immatriculation 
  
Un vieil adage  bien connu de chez nous dit que « quand on veut noyer son chien, on l’accuse 
de rage ». 
 De même, le titre foncier est criblé des attaques en tous genres, à tort ou à raison . 
Plusieurs facteurs en l’occurrence : la kyrielle d’intervenants et d’étapes à franchir par le 
requérant à l’immatriculation, son coût, la corruption qu’elle entraîne et la limitation de 
l’accès à la propriété, sont là pour l’attester . 

- La procédure d’immatriculation au Cameroun fait intervenir les chefs d’unités 
administratives (sous-préfets et chefs de districts qui président aux commissions 
consultatives), les chefs traditionnels (chefs de  villages et notables), les représentants 
des diverses administrations à l’instar des domaines, du cadastre et un géomètre. La 
liste s’allonge avec l’intervention du délégué départemental qui transmet le dossier 
d’immatriculation au chef service provincial des affaires foncières qui en contrôle  la 
régularité et , qui le retourne enfin au conservateur, chargé de délivrer le titre foncier.     

Le nombre d’intervenants dans la chaîne de production des titres fonciers au Cameroun 
apparaît  exagérément grand et constituerait par conséquent une source de lenteurs. 
 Les étapes à franchir par le requérant pour parvenir à l’obtention du titre foncier ne 
sont pas minces, elles se rapprocheraient du « parcours du combattant » . 
 En fait, le requérant à l’immatriculation commence par saisir le chef d’unité 
administrative d’une requête en immatriculation et lui transmet le dossier, il devra ensuite 
passer l’étape du constat de l’occupation ou de la mise en valeur par la commission 
consultative, étape capitale puisqu’elle conditionne l’avis de la commission consultative et 
plus tard la décision d’octroi du titre foncier. Cette étape donne lieu à une enquête publique et 
contradictoire où le requérant est entendu, les riverains auditionnés, de même que les 
responsables coutumiers de la localité. C’est également le lieu de règlement des oppositions à 
l’immatriculation qui peuvent faire intervenir le gouverneur de la province concernée, ou le 
ministre des affaires foncières, au cas où le conflit s’enlise entre les parties ayant des 
prétentions opposées sur un même immeuble, objet d’ immatriculation. 
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 L’étape  la plus pénible à en durer serait celle de la transmission du dossier 
d’immatriculation au délégué provincial des affaires foncières pour authentification des pièces  
et vérification de la régularité de la procédure. Ce qui est à redouter, ce sont les lenteurs 
administratives. 
 -Le coût exorbitant de la procédure d‘immatriculation serait un autre facteur limitant 
l’accès généralisé à la propriété foncière. Officiellement, la procédure d’immatriculation 
serait gratuite ou ne coûterait presque rien . Mais en réalité, la pratique des procédures 
d’immatriculations a généré des frais en tous genres, ce qui a ouvert la place à un système 
généralisé de corruption contre lequel le gouvernement s’est engagé à l’éradiquer Mais 
l’extrême paupérisation des Camerounais ne favorise pas la ruée vers le titre foncier. 
 -La limitation de l’accès à la propriété  foncière est également favorisée par l’exigence  
de la mise en valeur comme unique condition d’obtention du titre foncier, mais surtout 
l’exigence relative à l’antériorité de la mise en valeur à la date du 5 Août 1974, qui 
correspond à la publication des ordonnances du 06 juillet 1974, qui ont réformé en profondeur 
la législation foncière camerounaise. 
 Cette condition d’antériorité de la mise en valeur fait remonter la détention de le terre 
à immatriculer à une époque lointaine, ce qui exclut une catégorie de personnes, jeunes et 
dynamiques, capables d’investir et de mettre en valeur les terres,de manière à susciter le 
développement économique. Elle aboutirait ainsi à un résultat néfaste, anti-développement. 
 En tout état de cause,voici brossés à grands traits et de manière cursive les obstacles à 
la législation de la propriété foncière au Cameroun, réflexion qui devrait guider la recherche 
des solutions pour sortir de l’impasse . 
 
 

  
III. LES CONSEQUENCES LIEES A LA PRECARITE DE LA TENURE FONCIERE 
 
         La précarité de la détention des terres donne lieu à des conséquences socio-politiques 
(1), mais surtout économiques (2). 
 

3.1. Les conséquences socio-politiques de la détention précaire des terres 
 

Nous n’avons cessé de le marteler dans toutes nos interventions relatives à la question 
foncière au Cameroun, les conflits fonciers constituent l’un des maux les plus redoutables à 
laquelle fait face la société camerounaise. Les autorités administratives, judiciaires et 
traditionnelles sont presque toutes, débordées, voire  dépassées et découragées face à 
« l’ impossibilité »  d’enrayer ce fléau qui s’étend  aux principales capitales du pays, voire à 
l’ensemble des métropoles camerounaises. La  question  est tout à fait préoccupante. Les rôles 
des audiences correctionnelles sont encombrés des litiges fonciers de toutes sortes : troubles 
de jouissance, atteintes à la propriété, violations de domicile, etc… 
 Devant les instances civiles, au fond ,comme devant les juges des urgences, les 
procédures en expulsion, en déguerpissement, ou en arrêt de travaux, occupent le premier 
rang des statistiques . 
 C’est dire qu ′ en somme, le contentieux foncier fournit l’essentiel de la matière devant 
les juridictions judiciaires. Devant les juridictions administratives, la situation n’est pas des 
plus reluisantes. Le contentieux de l’annulation des titres fonciers a pris de l’ampleur au point 
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d’avoir suscité la création d’une section du contentieux foncier au sein de la future formation 
de la juridiction administrative au CamerounTPF

11
FPT . 

 Parlant justement de l’administration, les chefs d’unités administratives ( chefs de 
districts, sous- préfets, préfets, gouverneurs) sont sur le « pied de guerre » et impliqués dans 
les instances de règlement des litiges fonciers, la matière étant essentiellement administrative. 
Des réunions de concertation, restreintes ou conjointes et, élargies, sont régulièrement 
organisées entre le ministre de l’administration territoriale, son homologue des affaires 
foncières et domaniales, les gouverneurs des provinces et autres autorités administratives, 
dans le but de coordonner l’action des différents départements ministériels concernés par la 
mise en œuvre de la réforme foncière. Cette mobilisation des autorités administratives est 
rendue nécessaire à la suite de l’assaut des populations qui investissent pratiquement les 
locaux des sous-préfectures et des districts, pour réclamer la protection de leurs droits fonciers 
et, une réaction rapide ,voire expéditive de l’administration . Les débordements parfois 
occasionnés par les litiges fonciers sont de nature à menacer l’ordre public. 
 La société traditionnelle n’est pas épargnée par l’ampleur des conflits fonciers qui 
occasionnent des déchirements entre familles et, entre membres d’une même famille. Les 
structures traditionnelles étant en perte de contrôle sur la question de l’attribution et de la 
gestion des terres. La cohésion des groupes sociaux se dégrade progressivement face aux 
revendications individuelles des membres des collectivités traditionnelles. 
 En bref, la société traditionnelle est ébranlée dans ses fondements. Plus que la société 
traditionnelle, c’est toute la société camerounaise qui est ébranlée par l’ampleur des conflits 
fonciers. 
 

3.2.Les conséquences économiques de la détention  précaire des terres 
 

Réfléchissant sur cette question, Christian WATAT remarque qu’  «  aujourd’hui, un faible 
pourcentage du territoire national fait l’objet d’une immatriculation foncière alors que ce 
dispositif existe depuis les années 30 » TPF

12
FPT. Le professeur André NJIAKO TCHIENTCHEU TPF

13
FPT 

situe à 70% de l’ensemble des terres camerounaises, la superficie totale du domaine national, 
c’est-à-dire le domaine constitué des terres non encore immatriculées. Si on prend en 
considération ce chiffre, il en résulte que seulement 30% du territoire camerounais est 
immatriculé. 
 Christian  WATAT relève alors  : « selon une analyse profonde sur l’obtention du titre 
foncier au Cameroun, l’observation a été faite qu’il intéresse peu les citoyens du Grand Nord  
et reste difficilement accessible par ceux du Sud »TPF

14
FPT. Ce constat est partagé tant par de 

nombreux auteursTPF

15
FPTP

 
P, que par les autorités administratives et notamment par Monsieur Ahamat 

                                                 
TP

11
PT Lire l’article 9 alinéa 1 de la loi n° 2006/08 du 29 décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement de 

la Cour Suprême. 
TP

12
PT  Un extrait du régime foncier camerounais. 

TP

13
PT André NJIAKO TCHIENTCHEU, (2003),Droits réels et domaine national au Cameroun,P.U.A,p.15. 

TP

14
PT Christian WATAT, « Les effets de la précarité de la  tenure de terre au plan économique »,inédit. 

 
TP

15
PT Le professeur TJOUEN dans son ouvrage précité ; 

- Robinson  TCHAPMEGNI dans son mémoire de droits des droits fondamentaux consacré à  « La 
détribalisation du régime foncier camerounais » ;  

-  Le professeur  André NJIAKO TCHIENTCHEU, dans son ouvrage précité,  
-  Le juge Samson DINBA dans son mémoire de maîtrise en droit privé, consacré à «  L’occupation et 

l’exploitation du domaine national dans le département de la Bénoué », université de Ngaoundéré. 
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Abakar , actuel gouverneur de la province de l’Est Cameroun, pour qui, « le titre foncier reste 
inconnu pour la plupart des citoyens »TPF

16
FPT. 

 Le juge DINBA Samson relevait dans son analyse que les populations du grand nord 
et particulièrement celles du département phare de la Bénoué, ne perçoivent pas encore 
l’utilité, surtout économique, du titre foncier. 
 Mettant en exergue le rapport entre l’économie capitaliste et monétaire avec le titre 
foncier, l’économiste Christian WATAT remarque qu’ « en effet, l’économie capitaliste et 
monétaire a transformé les terres en véritables  moyens  de production qui  permettent de 
s’enrichir, ou tout au moins d’améliorer les conditions de vie »TPF

17
FPTP

  
P. L’auteur ajoute :  « si nous 

voulons réfléchir à une gestion de la terre qui aille dans le sens de la production, nous devons 
penser en terme d’appropriation de la terre, car toute action est liée à un intérêt qui pourra 
susciter un bénéfice avenir…Mais au Cameroun, 80% des terres sont  non titrées, ce qui, le 
plus souvent engendre un problème de sécurisation foncière, du fait  que tout investissement  
sera fait à risque, et qui dit risque dit doute ceci du fait d’une incertitude conjoncturelle. 
L’investissement à long terme se trouve ainsi limitée »P

19
P. 

 A l’analyse des positions développées par l’économiste Christian WATAT, il ressort 
que la précarité de la détention des terres rend très risqué le pari d’un investissement à long 
terme sur le Cameroun et , particulièrement dans son agriculture. Sans généralisation effective 
de la propriété foncière qui induit la sécurisation des droits fonciers des populations, la terre 
au Cameroun et en Afrique en général, aura du mal à passer à la catégorie de moyen de 
production des biens et des services, nécessaires pour son développement économique.    
 En tout état de cause, il ne saurait être exagéré de conclure au regard de notre 
argumentaire que le titre foncier est la clef du développement économique et socio-politique 
du Cameroun. Il ne faudrait sans doute pas être sorcier pour prédire que le développement 
durable du Cameroun se fera avec la titrisation des terres ou ne se fera pas. 
 
 
 
 
 
 
 
 
VI. L’AVENIR DE LA PROPRIETE FONCIERE AU CAMERON : DES BONNES 
RAISONS D’ESPERER 
 
 
Nous venons de brosser un tableau très contrasté de la situation de la propriété foncière au 
Cameroun. Plusieurs  indicateurs sont là pour nous permettre d’espérer à un avenir meilleur 
de la propriété foncière au Cameroun, et de son système d’administration des terres. Un 
travail en profondeur mérite d’être réalisé pour espérer atteindre l’objectif escompté. 
 La volonté étatique de généralisation de la propriété foncière mérite d’être saluée et, 
surtout encouragée. Mais l’Etat du Cameroun devra encore faire des efforts pour garantir la 
gratuité  de la procédure d’immatriculation, il devra aussi réduire le nombre d’intervenants à 

                                                 
TP

16
PT  Voir son interview donnée au journal Domaine Infos, n°001, dans sa parution de février 2006. 

 
TP

17
PT  Voir article précité. 
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la chaîne de production des titres fonciers, il devra en un mot, assouplir la procédure 
d’obtention du titre foncier et fixer un délai limite pour sa délivrance , (03) mois en 
l’occurrence. 
L’Etat devrait aussi, nous l’estimons indispensable, abandonner la catégorie des terres libres 
de toute occupation effective à la gestion des collectivités coutumières, pour voir ainsi, 
enterrer le vieux conflit qui l’oppose à ces dernières. La condition d’antériorité de la mise en 
valeur des terres à la date du 05 Août 1974 mérite d’être supprimée, comme condition 
d’immatriculation des terres, à cause de son caractère anti-économique, tenant à ce qu’elle 
écarte de nombreuses personnes disposant des moyens d’investissement. 
 L’Etat pourrait , en revanche , encadrer les collectivités coutumières dans la gestion 
courante des terres. Il convient de préciser à ce niveau que dans la plupart des contrées,  la 
terre est désormais perçue comme un bien économique, elle a désormais une valeur  vénale et 
fait l’objet de spéculation. Ce qui revient à dire que le contexte est favorable au 
développement économique de la propriété foncière. La recherche de la paix sociale et de 
l’unité prônée par l’Etat devrait être encouragée et poursuivie, au détriment des revendications 
foncières,  fussent –elles des autochtones, qui iraient à son encontre et menaceraient la paix 
sociale. 
 Au  plan économique, un programme de titrisation  des terres peut-être mis sur pied 
dans l’ensemble du pays, comme le gouvernement l’a si bien fait récemment  à travers une 
caravane d’appropriation du Code de procédure pénale qui s’est ébranlée dans l’ensemble du 
pays. Cette expérience,  me s’emble-t-il , a été menée en Côte d’ivoire, avec l’appui de la 
Banque Mondiale.  Cette organisation internationale pourrait aussi appuyer les efforts de 
cadastrage et de parcellisation des terres camerounaises. 
 Dans la stratégie visant à accompagner les efforts du gouvernement camerounais dans 
sa politique  de généralisation de la propriété foncière, le CEREFDH (   Cercle Camerounais 
de Réflexion sur les Questions Foncières)  a pensé mettre sur pied un programme d’éducation 
et de formation durable dans le domaine de  l’administration des terres, qui mérite lui aussi 
d’être encouragé et appuyé, pour que ce programme s’étende sur l’ensemble du territoire 
national . 
 Constitué, entre autres,  des praticiens du droit, le CEREFDH propose aussi un mode 
alternatif de règlement des conflits fonciers, basé sur  l’arbitrage et sur la concertation, le 
dialogue tirant  son enracinement  dans la culture africaine, celle de l’arbre à palabre . 
 Le CEREFDH, « that is the last but not the least », encourage l’Etat du Cameroun à 
instaurer un véritable dialogue  social sur la question foncière, de laquelle il puiserait des 
éléments pour une réforme foncière ayant des chances de succès. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 12

CONCLUSION 
 
Au sortir de cette réflexion sur la situation de la propriété foncière au Cameroun, le constat 
d’un malaise à la fois politique, économique et social se dégage à l’analyse. Mais la volonté 
de généralisation de la propriété foncière affichée par le gouvernement camerounais pourrait 
servir de point d’appui pour une réforme en profondeur de son système d’administration des 
terres. La société civile et les organisations internationales devront  accompagner les efforts 
du gouvernement camerounais, dans la réalisation de cet ambitieux projet de société. C’est 
sans doute là aussi le prix à payer pour fédérer les efforts de tous les pays et de tous les 
continents, en vue d’une administration  efficiente des terres et la réalisation du 
développement durable partout dans le monde , dans les pays en voie de développement en 
général, ceux de l’Afrique  noire subsaharienne ,en particulier. 
 Le mérite revient sans doute à la fédération internationale des géomètres  d’avoir 
suscité  cette réflexion, et à Daniel Roberge, co-président du Géo congrès 2007, d’avoir invité 
l’un des représentants du Cercle Camerounais de Réflexion sur les Questions Foncières, à ce 
géant événement, une véritable messe qui est  dite sur l’administration des terres  à l’échelle 
planétaire. 
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